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Adoption de l'ordre  du, jour

Rapport de M. Joseph E. Johnson, Rep&entant sp&ial  de la Com&.ssion
de conciliation

Docwnents de travail sur le rapatriement et l'indemnisation
(A/AC,25/Sl/Rev,l  et A/AC,25/82)

a> Rectificatifs Rectificatifs et amendements en date du 6 ao%t 1961

b) Lettre adres&e  au Secr&alre  principal par int&m,  le 33 aOC& 1961,
par 1'Ambassadeu.r  Comay  au sujet des documents de travail sur
ltin?iemnSsation  et le rapatriement

4 Question de 1~ distribution des documents de travail  W,&?kv~l,
w.82 e t  e t  wJQwJQ

Demande de "photocopie des relev6s  cadastraux des bi,ecs-fonda arabes
situf%  en territoire palestinien sous contrôle israélien", pr6sentée ,
par la Ligue arabe . *

Lettre adresske le 21 ao?it 1961  par B. J. Badnani, avocat de EaXfa,
qui demande ;Z la Commission, au nom de son client, de l'aider  & obtenir
copie de certains documents
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ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

L’ordre du jour  est adopt6,

RAPPORT DE M, JOSEPK E,  JOHNSON, Rl3PREEENTANT  SPECIAL DE LA COi4MISSION  IIE
CONCILIA’J,TON

A la demande du Président, 1.1.  Johnson rend compte oralement du voyage qu’il a
fait récemment au Moyen-Orient pour s r acquitter  de la mission dont la Commission
l’avait chargé en tant que Représentant spécial : consulter les pays h%es  et IsraZl

sur les meures pratiques it prendre pour realiser  aesaes   progres  en ce qui concerne
les r&éfW#s,  compte tenu particulikement  du paragraphe 1 de la r($solution  16& (2!?])
de 11Assemb16e  g&&rale.

M. Johnson a été requ  courtoisement et cordialement par des hauts

fonctionnaires des pays arabes et d’Israël  et il a eu avec chacun dreux  des
entretiens amicaux,  francs et complets, au cours desquels il a surtout BcoutB

et s’est fait une idée complt?te  de ïlopinion  des gouvernements intéressés sur

cette question.

Si la Commission n’y  voit pas dfobjections, M,  Johnson compte entreprendre une

àeuxikme  série d’entretiens  à New York avec les repr8sentants  de ces pays aupres  de
ltOrganisation des Nations Unies. En fait, il a déj& commencé cette deuxikie  sbrie

df entretiens à Amman, où il a rencontre le Premier Hinistre  de Jordan?.e,  sur sa

demande; celui-ci ne devait pas se rendre à l’Assemblée, du moins pas avant

quelques semaines. La Commission n1  ignore pas qu’il subsiste une t&s  grande

divergence dtopînions  entre les pays arabes hôtes d’une  part, et Israi-1  dlautre

part, mais M, Johnson trouve des raisons d’encouragement et estime utile de

continuer les entretiens; lorsque ceux-ci reprendront, il compte pr6senter

certaines de ses propres idées. Encore qu’il soit trop tat pour aboutir iz  des

conclusions fermes, M. Johnson estime possible d’accomplir peu à peu des progrùs

réels en ce qui concerne les r&%giés, ind6pendamment  des autres éléments du

probli;me  de Palestine dans son ensemble. Quant à savoir exactement quels seront

ces progr&s, les entretiens ultQrieurs  le préciseront,, Pour respecter la date

limite du 13  octobre, la Commission devaitdevait   peut-&xe  pr8senter  un rapport

intérimaire qui  indiquerait simplement que la Commission a désigné un Représentant

spécial  avec tel et tel mandat et que ce reprosenttit  doit prochainement soumettre

son rapport. M. Johnson espère pr6senter  à la Commission un rapport par écrit:

/ *.t
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(M.J o h n s o n )

vers le  20 octobre, mais 3-1 ne voudrait pas s’engager pour le moment quant à la
date prkeiae. La Commis si on accepte cette ligne  de conduite génkrale,

Après son expos6  osna1, M. Johnson rkpond à des questions des membres de la
Comm5ssion  et une discussaon  générale  s’ensuit.

I l  e s t  décid8  que  M, Zohnson pmc6dera  à la deuxième e6rde d’entretiens

enVisa&e  et présentera un rapport  par  écrit à ia Commj.ssion vers l e  20  o c t o b r e .

11  est décAd.é que 3-a CJO~SSSLO~, pour respecter la date limite du 1.5 octobre,-(L-yL- j

présentera Un rapport ink&rime&re  qui portera notamment sur l’identification et :

lr6valuation  des biens des  réfugiés  et sur les "comptes  bloqués”, En ce qui

concerne le Repr6sentan-k  sp&ba1,  le rapport écrit se bornera à ex,pliquer

bri&vement sa mission, EXnd2.quant qu’il continue à échanger des id6es à New York 1

avec les repr6sentaats  drrs3  gouvernements intéressks  et notant que la Commission

attend son rapport, 3;a  question d’un rapport complémentaire de la Commission

sera examinée après  l’&%ude  du rapport du Représentant spécial.,

DOCUMENTS DE TRAVAIL sm S;E  RAPATRIEMEUT ET L?%DEMNISATION  (~/~~.25/81/~e~.l  et
~/~c.25/82)
a) REW?I?XCATTFS  ET AM”ENDEMENTS EN DAT%  DU 6 AOUT 1961. (OBJET DU ME~VIOTFUZ  DU

20 SEPTEMH?Z  1961)

Le PRXSIDIZNT annonce  que la Commiss3.on  accepte les amendements proposés

par le repr&zt  des Etats-Unis au document de travail sur le rapatriement,

Parlant en tant que représentant de la Turquie, 91  propose de supprimer de ce

document tout rappel de &&clarations  faites à la  Commission politique spéciale,

& la quinzieme session, critiquant la  Commission de conciliation et suggérant de

m0aifier sa composition b Il estime que ces rappels n’ont rien à voir avec le

sujet  du document de travail.

b) LETTRE  ADRl$jSEE  AU SECRETAIRE PRINCIPAL PAR INTERIM, LE 31
L’  AMBAE3$AlXUR  COMAX  t AU SUJBT  DES DOCUMENTS DE TRAVAIL SUR
ET LE RAlZ’ATRIEM&‘NT (IXSTRIBUEE A TOUS LES MEMBRE%  ET OBJET
19  SEPTEMBRE 1961)

AOUT 1961, PAR
L ’ INDEMNISATION
DU MIZMOIRE  DU

Le P~S~DENT appelle  l’attention sur les nouveaux titres et les notes,’
l$mlna$res  des deux do~ur~~nts  de travail r6dlgés  par le Secrétariat compte tenu

du débat de la Commission  à sa 345ème sdanoe+

/ *a@



M. PLI14PTON (Etats-Unis &'Amétique)  propose que le nouveau sous-titre--CI-
"Rapatriement et r6installation”  soit modifié comme suit : "R&&gration  par

rhpatriement  ou rbinstallation".

4 QUESTIOXV DE LA DISTRIBUTION DES DCCXJI4EiVTS  DE TRAVAII, W,8l/Rev.l,  W.82 et ii,83
(OBJET DU NE~XZR,E DU 1.8 SEPTIi3IEXE  1961)

Une discussion a eu lieu sur la question de savoir 1) s'il faut ment ianner  les
deux documents de trayail  de la Commission dans son prochain rappo'rt d’activité
et in'diquer que Iles délégations intbressées  peuvent les recevoir sur demande, ou
2) S’il  f5Wt kS  jOiIldr@  en sJX%?xes  au rapport d’activit&  et en faire  ainsi  des

~documents de L'Assemblée, 0~ fEi5-t v~l0ir  que la premi&rc snlytion,  qui comporterait

des &e$es en anglais et en franQais,(langues  de travail de la Commission),

permettrait une distribution su$f'is~nte si des, exemplaires %aient pJ.acBs  sur le

bureau de tous les membres de la Commission polit%que,spécial.e. La deuxième
solution pourrait entra3hner des difficult6s  pratiques de .traduction  et de publicatfon

dans d'autres langues,

Il eh d$cidé  de mentionner las documents de travail W.8l/Rev.,l  et W. 82 dans- Y - -
Le rapport d'activit8  de la Commission et d'indiquer que les d&.6gations peuvent

les recevoir'sur  demande.

DE!MANDE  DE*'PH~OCOPIE DES FBLEVES  C!ADASTRAUX DES BIENS-FONDS ARABES SITUES EN
TERRITOJRE  PALESTIHIEN SOUS COTU'TROLE  ~SRAELIEN",  PBESEBTEE PAR LA LIGUX Al3iBE
(OBJET DE M?BOIF#S DU'SECRETAIRE PRI.NCXJ?AL  PAR INTEK@l EN DATE DU 22 AOUT EX' DES
5, 12 ET 19 SEPTEZ!JBRE  1961)

Le PRESIDENT estime que la Commission  a déei.d8,  en principe, de ne pas

faire droit ?.L  la demande de la Ligue arabe pour des raisons tec~n%ques. IL -appelle

l'attention SUT 3e texte du refus oppose  par la Commicsioren  1953~ 11 s'agft
de trouver une formule qui donne un ton positif à une réponse n4gat%ve en indiquant

que la question pourra être réexaminke  plus tard4

M. DAUGE (France) souligne les dangers de toute formule qui engagerait

la Commission à prendre des mesures positi.veS à l'avenir.

/ . . .
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M. GKG.LARD (Secrétaire princrtpal  par int6rim)  fait observer que t puisqueV_I__.-
Israël possède les originaux des  photocopies, rejeter la demande de la Ligue arabe

reviendrait à placer les Etats arabes dans une situation inf6rieure  par rapport

a Israël en ce qui concerne l’analyse  du rapport sur l’identification et

lrévaluation  des biens des réfugiks  arabes, si la Commission autorise sa publication

g>  PLLWTON  (E?tats-Unis d tArnérique)  fait 6tat  df ob jcctions  politiques

et pratiques à l’acceptation de cette demande et propose de rédiger une note

dont le texte serait B peu pres  le suivant :

“La ConWssion  de concili,ation  n’estime pas approprié de publier des

données qui font l’objet  d’une  étude continue du Bureau à*identiffcation

et dy6valuation  de la Conm$ssion,  avant l’achévernent  de ses travaux

d’évaluation des biens individuels de réfugies  arabes. A ce moment, si

la Ligue arabe le desire, la Commission sera heureusa d’exaniner  la

question plus avantr”

Il est décid6 que le 6ecrbtasiat  r6digera  un projet de réponse dans ce

sens pour que la Comtn~saion  l’examine  à sa prochaine s6ance,

LETTRE  ADRESSEE LE 21  AOUT 1963  PAR B,J,  BADI?AMI, AVOCAT DE  HAIFA,  QUI D-NDE  A LA
COMMISSION, AD NOM  DE SON CLIEXP,  DE L’AIDER A OBTE?GR COPIE DE CERTAIES  DOCUMEKL’S
(DISTRIBUEE  EN MENE  9~14~s  QIJ~NE  JKI~IX  DU SECRETAIRE PRINCIPAL PAR INTERIM  EN
DATE DU 5 SEi?TE2EBE  1961)

Il est décidé que le Secr&ariat  essaiera d’abord de s’assurer que 1~

propriktairc gabe prfhrd  des biens en question, pbre des clients de M, E&t.nani,

est un réfugi6  arabe.

QUESTIONS DIVERSES

4 11 est ddcid6 que M.  Jarvis,  expert foncier de la Commission, enverra

pour observations un exemplaire du rapport confidentiel sur  lridentifi.tlon,  et

116valuation  des biens-fonds des rdfugi,és arabes & M. Berncastle, ancien  expert

foncier de la Co~W3ion  et consultaut  en la natike.
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b} Le Secrétaire principal fait  savoir qu’il a t&&yaphié B l’agent de liaiso

de 3.a Commission à Jérusalem le paragraphe additionnel mentionnant la République

arabe unie dans le commuaiqu4 de presse sur 3e “dkblocage des comptes”, dont il.

a é-t6 question à la 345ème  &ance. Le Sec&taire  principal vient de recevoir

une Aponse, selon laquelle le DBpartement  des affaires yalestinier~nes  du

Ministère de la défense de la Rbpubiique arabe unie préférerait  remettre à environ

deux semaines le ddbl.ocage  envisag6 pour Le Liban et la Jordanie* Le D6gartement

se déclare convaincu qulune décision de la FiAU  interviendra entre temps, et ce

délai kpargnerpit  un embarras à la RAU,

9 est d&id6 d’informer l’agent de liaison que. la Commission accepte le

d8lai  de deux semaines,

La séance est levbg &II-.-_C-.- 11 h 30..b-


